Proposition de décision déposée devant le CODEPA 
relative aux aspects « transfrontaliers » des dossiers en général et, plus spécifiquement, dans le cadre de l’éolien
Date : 03 juillet 2017
1. Auteur de la note et fonction : Géry Primosig, Attaché qualifié
2. Historique : A la demande d’EDORA (fédération des entreprises actives dans le secteur de l’énergie renouvelable), une réunion s’est tenue au DPA de Mons le 10 mars 2017 pour tenter d’apporter des réponses à la problématique des projets possédant des impacts transfrontières ou des projets étant eux-mêmes transfrontières, avec un focus particulier sur les projets éoliens.
3. Exposé du dossier : de manière générale et ensuite, plus spécifiquement dans le cadre d’un dossier éolien, quels sont les aspects à prendre en compte lorsqu’il s’avère que le projet possède des effets transfrontières avec un état ou une région voisine ? Comment ces aspects s’articulent-ils avec les pré-requis d’une procédure de catégorie B/classe 1 (RIP, EIE, RNT,…) ? Quid de l’emploi des langues dans ces circonstances ?
Le procès-verbal du GT éolien « transfrontalier » du 10 mars 2017 organisé au DPA de Mons, joint en annexe à cette note, constitue un reporting plus détaillé de la problématique.

4. Proposition de décision : 
Les dispositions du procès verbal sus-mentionné sont toutes acceptées par le Comité de direction du DPA, à savoir :
1- La RIP doit être organisée sur le territoire d’implantation en Wallonie ;

2- La RIP et, plus tard dans la procédure, l’enquête publique sont facultatives dans la région voisine de l’implantation ;
3- Rien n’empêche qu’une réunion informelle soit organisée dans une ou des communes de la région voisine de l’implantation et de transmettre son avis aux autorités compétentes ;

4- Par souci de bon voisinage, il apparaît correct d’avertir les autorités compétentes des communes impactées de l’autre région/état de la tenue d’une RIP sur le territoire de la Wallonie, par un affichage ad hoc au droit desdites communes (procédure informelle mais recommandée), dans leur langue respective ;

5- Pour l’enquête publique, il est conseillé de l’annoncer dans les journaux des deux côtés de la frontière, le Code de l’Environnement (CdE) ne préconisant légalement l’EP que sur le territoire de la Wallonie ;
6- La réunion d’information, les PV de réunion, l’enquête publique et l’étude d’incidence se font dans la langue du lieu d’implantation du projet ;

7- Si, pour un projet situé dans une commune francophone, les fonctionnaires technique et délégué ont désigné une ou plusieurs communes germanophones parmi les communes concernées, la RIP doit être organisée dans les deux langues ;

8- Si le parc est à cheval sur deux régions, le projet doit être scindé en deux projets partiels ; chaque région doit dès lors notifier à l’autre la partie du projet sur son territoire et chaque région manifeste son intérêt à participer à la procédure de l’autre région ; chaque région organise l’éventuelle réunion d’information pour le projet qui la concerne, dans sa propre langue ;

9- Dans ce cas, l’étude d’incidence environnementale de ce type de projet devrait être globale à la lumière des normes applicables dans chaque région ; ce type d’EIE doit naturellement examiner le cumul des incidences ;
10- Lorsque le projet est à cheval sur les communautés germanophone et francophone, il convient de procéder à une RIP en allemand et en français ; dans ce cas de figure, l’affichage, le PV de la réunion, l’EIE et l’enquête publique doivent aussi être en deux langues ;
11- Les obligations d’un porteur de projet situé de part et d’autre de la frontière linguistique relève de l’accord de coopération du 4 juillet 1994 entre les trois régions belges concernant les échanges d’information relatives aux projets ayant un impact transrégional sur l’environnement (M.B. 11/08/1994) ; on réfère aussi à l’article D.29-11 ; §1er du Code de l’environnement en ce qui concerne les projets ayant des incidences non négligeables sur l’environnement d’une autre région/état ;
12- Le promoteur du projet n’est pas tenu d’effectuer de démarches, dans le cadre d’une enquête publique qui serait réalisée dans la région ou le pays voisins ;

13- Les services de la région flamande peuvent transmettre aux services de la région wallonne un dossier en néerlandais ; la région flamande n’a pas l’obligation de traduire le dossier ;

14- En service intérieur, le SPW doit communiquer un dossier en français conformément à l’article 10 des lois coordonnées du 18 juillet 1966 ;
15- Dans la perspective de l’enquête publique, il est conseillé d’inviter le promoteur à traduire le projet dans la langue locale de la région voisine impactée, au minimum le résumé non technique de l’étude d’incidence ;

16- Les normes applicables sont celles de la région d’implantation du projet ;

17- L’autorité wallonne analyse les incidences du projet de l’autre côté de la frontière au regard des normes wallonnes, dans un souci d’équité ;

18- Néanmoins, toujours dans le même souci de bon voisinage, rien n’empêche l’auteur d’EIE d’apprécier les impacts du projet à la lueur des normes applicables sur l’autre région, à titre purement informatif et de manière à permettre aux riverains transfrontaliers d’apprécier ces nuisances selon leur mode habituel d’évaluation desdites nuisances (benchmarking) ;

19- Les mesures compensatoires d’un parc sis en Wallonie ne peuvent être mises en œuvre dans une autre région/état ;

20- Si deux projets sont introduits simultanément des deux côtés de la frontière, aucun n’est prioritaire sur l’autre et les décisions sont indépendantes ; les effets cumulatifs (co-visibilité, acoustique…) des deux projets doivent être pris en compte dans leur évaluation environnementale respective ;
Type d’action attendue : néant.
Le(s) responsable(s) : les fonctionnaires techniques.

Les délais : sans objet.

Le(s) rapportage(s) attendu(s) et le(s) délai(s) associé(s) : sans objet.
Annexe : procès-verbal du GT éolien « transfrontalier » du 10 mars 2017 organisé au DPA de Mons
------------------

